Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
2 e chambre 


Numero 35019 du role 
Inscrit le 6 aout 2014 


Audience publique du 13 iuillet 2015 


Recours forme par 
la societe a responsabilite limitee 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete inscrite sous le numero 35019 du role et deposee le 6 aout 2014 au greffe du 
tribunal administratif par Maitre Alain Steichen, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 
avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee inscrite au registre de 
commerce et des societes de Luxembourg sous le numero etablie et ayant son siege social a L- 
representee par son conseil de gerance actuellement en fonction, tendant a l’annulation d’une 
decision du directeur de V administration des Contributions directes du 27 mai 2014 portant le 
numero Cl 9772 du role ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Alain Steichen en sa plaidoirie a 
1’ audience publique du 20 avril 2014. 


Par courrier du 15 janvier 2014, le bureau d’imposition Societes 6, ci-apres designe par « le 

bureau d’imposition », informa la societe a responsabilite limitee , ci-apres « la societe », qu’il 

avait l’intention de proceder au redressement suivant de la declaration fiscale de l’annee 2011 : « le 
benefice a imposer s’eleve a .... eur pour cause de defaut de la demande d’ integration fiscale au 
sens de V article 164bis L.I.R. ». 

En date du 19 fevrier 2014, le bureau d’imposition emit les bulletins de l’impot sur le revenu 
des collectivites pour les annees 2009, 2010 et 2011 et les bulletins de l’impot commercial pour les 
annees 2009, 2010 et 2011, le decompte a la suite des bulletins de l’impot du 19 fevrier 2014 duquel 
il ressort que la societe etait redevable d’un montant de .... euros ayant ete emis le meme jour. 

La societe ainsi que la societe a responsabilite limitee , ci-apres designee par « la 

societe », introduisirent par courrier de leur litismandataire du 10 avril 2014 une reclamation 

contre les bulletins d'imposition sus-vises aupres du directeur de fadministration des Contributions 
Directes, ci-apres designe par « le directeur », tendant a contester l’etablissement desdits bulletins 
d’imposition pour non-respect du regime d’integration fiscale tel que prevu a Particle 164 bis de la 
loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, en abrege « L.I.R. », laquelle fut 
rejetee par decision du directeur du 16 juin 2014 portant le numero C19655 du role. 
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Par courrier de son litismandataire du 10 avril 2014, la societe introduisit aupres du 

prepose du bureau d’ imposition principalement une demande de sursis a execution et 
subsidiairement une demande de sursis de paiement. 

Par decision du 21 avril 2014, le prepose du bureau d’imposition refusa de faire droit a la 
demande principale de sursis a execution sans pour autant se prononcer sur la demande subsidiaire 
de sursis de paiement. 

Par courrier de son litismandataire du 6 mai 2014, la societe introduisit aupres du directeur 

une contestation a l’encontre de la decision de refus du prepose du bureau d’imposition du 21 avril 
2014 sus-visee. 

Le directeur rejeta, par decision du 27 mai 2014 portant le numero C 19772 du role, la 
contestation comme etant non fondee, laquelle est libellee dans les termes suivants : 

« Vu la requete introduite le 7 mai 2014 par Me Alain STE1CHEN, au nom de la societe d 
responsabilite limitee ..., contre une decision du bureau d’imposition Societes 6 du 21 avril 2014 
refusant de faire droit a la demande en obtention d'un sursis ci Vexecution des bulletins de Vimpot 
sur le revenu des collectivites et de Vimpot commercial communed des annees 2009, 2010 et 2011; 

Vu le dossier fiscal; 

Quant a la recevabilite 


Considerant qu'en vertu du § 237 de la loi genemle des impots (AO) la voie de recours 
ouverte contre une telle decision est le recours hierarchique formel du § 303 AO (Beschwerde) dans 
le delai de trois mois (§§237 et 245 AO) a partir de la reception (§91 AO); 

Considerant que le recours contre la decision en cause a ete introduit par qui de droit (§303 
AO) dans les forme (§249 AO) et delai de la loi; 

qu'il est partant recevable; 

Quant au fond 

Considerant que la recourante a introduit en avril 2014 une reclamation, enrolee sous le no 
19655 du role, contre les bulletins sus-enonces 

Considerant que le § 251 AO autorise le bureau d'imposition a accorder un sursis a 
execution a condition que la reclamation sur laquelle se greffe la demande de sursis ait des chances 
serieuses de prosperer ; 

qu'en vertu de cette disposition, le bureau d'imposition dispose d'un pouvoir discretionnaire 
et doit done, de cas en cas, mesurer la decision en reason et en equite, conformement au § 2 de la loi 
d' adaptation fiscale (StAnpG) ; 
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Considerant qu'en Tespece, le bureau d'imposition a estime, apres un examen sommaire des 
reclamations au fond, que la reformation des bulletins entrepris etait peu probable el par 
consequent a refuse d'accorder un sursis a execution ; 

Considerant que Instruction n'ayant pas revele de violation de la loi ni d'erreur manifeste 
d' appreciation de la part du bureau d'imposition, le recours contre la decision du bureau 
d'imposition du 21 avril 2014 n'est pas fonde, sans prejudice du sort des reclamations pendantes ; 

PAR CES MOTIFS 


regoit le recours en la forme ; 
le rejette comme non fonde. » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 6 aout 2014, la societe a 

fait introduire un recours tendant a l’annulation de ladite decision du directeur du 27 mai 2014. 

Par requete deposee separement au greffe du tribunal administratif le meme jour, la 

societe et la societe introduisirent un recours tendant a la reformation de la decision du 

directeur du 16 juin 2014 inscrite sous le numero C 19655 du role portant refus de leur reclamation 
introduite a l’encontre des bulletins du 19 fevrier 2014, lequel fut inscrit sous le numero 35017 du 
role. 


Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 237 de la loi generale des impots 
du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 2. de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, un 
recours en annulation est ouvert devant le tribunal administratif a l’encontre d’une decision du 
directeur portant rejet d’une demande visant a contester le refus d’un sursis a execution. 

Le recours est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Si la partie defenderesse ou un tiers interesse ne comparait pas dans le delai prevu a Particle 5 
de la loi du 21 juin 1999 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, le tribunal 
statue neanmoins a l'egard de toutes les parties. 1 . 

En droit, la demanderesse souleve en substance l’illegalite exteme de la decision deferee qui 
serait caracterisee par un defaut de motivation. Elle fait valoir que la decision litigieuse dont la 
redaction serait aussi lacunaire que celle de la decision du bureau d’imposition, l’empecherait 
d'apprecier les raisons et le bien-fonde des moyens qui la sous-tendent ce qui, in fine, la priverait a la 
fois de faire valoir ses arguments et d'organiser pleinement sa defense. Elle fait plaider que le libelle 
de la decision, selon lequel Padministration des Contributions directes ne serait pas encline a 
accorder un sursis a execution, « instruction n'ayant pas revele de violation de la loi » sans autre 
explications ou developpements, conduirait au sentiment que Padministration confondrait le pouvoir 

1 trib. adm. 29 mai 2000 n°l 1603 du role, Pas. adm. 2015. V° Procedure contentieuse, n° 753 
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discretionnaire avec un pouvoir arbitraire. Elle considere encore qu’elle ne serait pas en position de 
cemer a quel titre la decision deferee aurait ete prise « en raison el en equite », alors que les 
elements qu’elle met en avant demontreraient la legitimite de son recours. En s’appuyant sur la 
jurisprudence du tribunal de ceans, elle releve en outre que le pouvoir discretionnaire de 
radmini stration ne serait pas illimite et qu’il serait soumis au controle de ce dernier. Elle rappelle 
encore que l’octroi d’un sursis a execution serait soumis a deux conditions, a savoir, d’une part, 
l'execution de la decision attaquee devrait risquer de causer au contribuable un prejudice grave et 
difficilement reparable et, d’ autre part, les mo yens invoques a l’appui du recours devraient apparartre 
comme serieux. Elle estime qu’en l’espece, ces deux conditions seraient reunies. 

Le § 258 AO dispose que : « (1) Bei Zurtickweisung des Rechtsmittels soil die Entscheidung 
das tatscichlich und rechtliche Vorbringen und die Beweisergebnisse wUrdigen. Hinzugefiigt werden 
soil eine Belehrung, welches Rechtsmittel weiter zuldssig ist und binnen welcher Frist und wo es 
einzulegen ist ». 

Ainsi, le contenu de la decision directoriale de refus doit avoir pris en compte les moyens de 
fait et de droit ainsi que les elements de preuve et doit comporter une information quant aux voies de 
recours ou verts a son encontre. 

En l’espece, il ressort du libelle meme de la decision deferee que le directeur a invoque a 
l’appui de son refus le § 251 AO qui permettrait au bureau d’imposition d’accorder un sursis a 
execution a un demandeur a condition que la reclamation sur laquelle se greffe la demande de sursis 
ait des chances serieuses de prosperer. Le directeur s’est encore refere au § 2 de la loi d’adaptation 
fiscale, ci-apres designee par « Steueranpassungs-Gesetz », en abrege « StAnpG » qui accorderait ce 
pouvoir au bureau d’imposition sur une base discretionnaire de sorte a prendre la decision en raison 
et en equite. II a ensuite indique qu’en l’espece, le bureau d’imposition aurait considere, apres un 
examen sommaire des reclamations au fond, que la reformation des bulletins entrepris serait peu 
probable et aurait, par consequent, refuse d’accorder un sursis a execution. II a enfin conclu que 
l’instruction n’aurait pas revele de violation de la loi ni d’erreur manifeste d’ appreciation de la part 
du bureau d’imposition, de sorte a rejeter le recours. 

Aux termes du § 251 AO :« Durch Einlegung eines Rechtsmittels wircl die Wirksamkeit des 
angefochtenen Bescheids nicht gehemmt, insbesondere die Erhebung einer Steuer nicht aufgehalten. 
Die Behorde, die den Bescheid erlassen hat, kann die Vollziehung aussetzen, geeignetenfalls gegen 
Sicherheitsleistung ». 

Le principe inscrit dans cette disposition est celui selon lequel l'introduction d'une 
reclamation n’est pas suspensive de 1’ obligation du paiement de l’impot conteste. II existe neanmoins 
une exception a ce principe d’exigibilite de l’impot qui est laissee ouverte a l’appreciation du bureau 
d’imposition ayant emis le bulletin. Ce dernier doit agir dans les limites du § 2 StAnpG qui dispose 
que « (1) Entscheidungen, die die Behorden nach ihrem Ermessen zu trejfen haben (Ermessens- 
Entscheidungen), miissen sich in den Grenzen halten, die das Gesetz dem Ermessen zieht. (2) 
Innerhalb dieser Grenzen sind Ermessens-Entscheidungen nach Billigkeit und Zweckmdssigkeit zu 
trejfen. ». 
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Ainsi, 1’ administration qui use d’un pouvoir discretionnaire doit proceder selon des 
considerations d’equite et d’opportunite dans le cadre des limites legales. 

En l’espece, il ressort de la decision deferee que le directeur a estime que le bureau 
d’ imposition a considere, apres un examen sommaire dans le cadre de la demande de sursis a 
T execution du paiement de l’impot du en vertu des bulletins litigieux que la reformation de ces 
derniers seraient peu probable et que l’instruction n’aurait pas revele de violation de la loi ni d’erreur 
manifeste d’ appreciation de la part du bureau d’imposition. 

Force est ainsi de constater que la motivation ci-avant enoncee par le directeur dans le cadre 
de la decision deferee est conforme au prescrit du § 2 StAnpG en ce qu’elle indique que le bureau 
d’imposition a estime de maniere discretionnaire apres un examen sommaire de la demande de sursis 
en execution du paiement de l’impot du en vertu des bulletins litigieux que leur chance de 
reformation serait peu probable et qu’aucune disposition legale n’aurait ete violee. Cette motivation 
repond egalement au prescrit du § 258 AO, dont la teneur a ete rappelee plus en avant, en ce que les 
moyens de fait et de droit ainsi que les elements de preuve ont ete pris en consideration, certes de 
maniere sommaire, par le directeur. 

II s’ensuit que le moyen d’illegalite externe de la decision est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Quant au moyen tire du prejudice grave et difficilement reparable dans le chef de la 
demanderesse, force est au tribunal de constater que si la demanderesse invoque certes un defaut de 
tresorerie de nature a entrainer eventuellement une procedure de faillite a son encontre, cette 
circonstance est etrangere aux conditions posees au § 25 1 AO rappelees plus en avant et constitue un 
prejudice de nature pecuniaire qui s’ analyse en une question de responsabilite civile echappant a la 
competence du tribunal de sorte que le moyen doit etre rejete pour ne pas etre fonde 2 . 

Quant au moyen tire du serieux des moyens invoques, outre le fait que la demanderesse 
affirme en substance avoir mis en oeuvre tous les moyens materiels, humains et financiers 
necessaires pour beneficier du regime de l’integration fiscale en ce compris les services de 
professionnels qui auraient agi avec diligence et qu’il n’appartient pas au tribunal de suppleer a la 
carence de la partie demanderesse et de rechercher lui-meme les moyens juridiques qui auraient pu 
se trouver a la base des conclusions de la demanderesse, il doit egalement etre rejete pour ne pas etre 
de nature a remettre en cause 1’ appreciation faite par le directeur selon laquelle 1’ instruction du 
dossier n’aurait pas revele de violation de la loi ni d’erreur manifeste d’ appreciation de la part du 
bureau d’imposition. 

Au vu des developpements qui precedent, le recours en annulation doit etre rejete pour n’etre 
fonde en aucun de ses moyens. 

La demande en allocation d’une indemnite de procedure d’un montant de 3.000 euros 
formulee par la demanderesse est a rejeter au vu de Tissue du litige et etant donne qu’elle omet de 


2 trib. adm. 29 septembre 2014, n° 31972 du role disponible sous www.jurad.etat.lu 
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specifier la nature des sommes exposees non comprises dans les depens et qu’elle ne precise pas en 
quoi il serait inequitable de laisser des frais non repetibles a la charge de la partie demanderesse. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
regoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le rejette pour ne pas etre fonde ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure d’un montant de 3.000 euros 
formulee par la demanderesse ; 

condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge par : 

Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge 
Daniel Weber, juge 

et lu a l’audience publique du 13 juillet 2015 par le premier juge, en presence du greffier 
Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Anne Gosset 


Reproduction certifiee conforme a l’original 
Luxembourg, le 16.7.2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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